NOM prénom,
Professeur [catégorie] de [discipline]

[type et nom de l’établissement] [commune]

à

Monsieur le Recteur de l’académie de Grenoble

s/c de [civilité et titre du chef d’établissement] du [type et nom de l’établissement] [commune]

Objet : recours gracieux, complément de service

Monsieur le Recteur,

J’ai l’honneur de former entre vos mains un recours gracieux contre votre décision de m’imposer, à compter de la rentrée, un complément de service non réglementaire.
Titulaire d’un poste au [type et nom de l’établissement] de [commune], depuis [cette année ou nombre d’années dans le poste] j’ai été informé par mon chef d’établissement que je devrais assurer cette année un complément de service de [nombre d’heures du CSD] au [type et nom de l’établissement de complément] de [commune]. Bien que ne disposant d’aucun document officiel confirmant cette disposition, j’ai déjà été enjoint par le [civilité et titre du chef d’établissement de complément] du [type et nom de l’établissement], de me présenter et de venir prendre mon service dans les plus brefs délais.
Or cette disposition n’est pas conforme à la réglementation en vigueur. En effet, le décret du 25 mai 1950 relatif au service des enseignants du second degré stipule dans son article 3 :
« 1° Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur maximum de service dans l'établissement auquel ils ont été nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autre établissement public de la même ville.

Ils doivent le nombre d'heures prévu aux articles 1er et 4 du présent décret, quel que soit l'établissement où ils enseignent ; les heures supplémentaires qui pourraient être effectuées leur sont payées au tarif le plus avantageux.

Le maximum de service des fonctionnaires qui sont appelés pour assurer leur service complet à enseigner dans trois établissements différents est diminué d'une heure ;

2° Les professeurs qui n'ont pas leur maximum de service dans l'enseignement de leur spécialité et qui ne peuvent pas le compléter dans un autre établissement d'enseignement public de la même ville peuvent être tenus, si les besoins du service l'exigent, à participer à un enseignement différent. 
Toutefois, les heures disponibles doivent, autant qu'il est possible, être utilisées de la manière la plus conforme à leurs compétences et à leurs goûts ;

3° Dans l'intérêt du service, tout professeur peut être tenu, sauf empêchement pour raison de santé, de faire, en sus de son maximum de service, une heure supplémentaire donnant droit à rétribution spéciale au taux réglementaire ;[…] »
Il ressort de cette disposition que le complément de service peut être imposé lorsque le potentiel d’enseignement dans une discipline est supérieur au besoin des classes et que lorsque ce potentiel est insuffisant, les enseignants peuvent être tenus d’assurer une heure supplémentaire. Or, dans mon établissement, comme dans l’établissement de complément, des heures supplémentaires sont imposées à mes collègues de [discipline] comme à moi-même. Il me serait parfaitement possible d’assurer tout mon service dans mon  établissement. Imposer à la fois des heures supplémentaires et un complément de service revient à dire que le potentiel d’enseignement issu de nos obligations de service est à la fois inférieur et supérieur aux besoins des classes, ce qui n’a pas de sens.
Mais surtout, le [type et nom de l’établissement de complément] de [commune] n’est pas situé dans la même ville que le [type et nom de l’établissement] de [commune] ; les deux villes sont distantes de [nombre de km]. Je ne peux donc pas être tenu, selon les termes mêmes du décret de mai 1950, d’y assurer un complément de service.

En conséquence, je vous prie de revenir sur ce complément de service non réglementaire à double titre. 
Je souhaite que la raison et le respect du droit l’emporte car cette situation me cause un préjudice difficilement mesurable : il est en effet difficile d’exprimer ce que représente, pour l’éducateur que je suis, en charge de faire naître et prospérer chez mes élèves le respect de la légalité républicaine, le fait que l’Etat et ses représentants enfreignent délibérément leurs propres règles. Mais si difficile que soit l’évaluation de ce préjudice, elle ne saurait être inférieure à  dix mille euro (10 000 €). Je vous informe donc de mon intention, afin de lier contentieux dès maintenant, de demander cette somme au titre du préjudice moral que vous me causez.

Dans l’attente d’une décision de votre part qui soit conforme à la réglementation, je suis disposé, dans l’intérêt des élèves et en fonctionnaire dévoué, à assurer le service qui m’a été attribué, malheureusement, [il n’existe pas de transports en commun publics entre les communes de [nom des deux communes] ou les horaires des transports en commun publics existants ne sont pas compatibles avec la répartition des services et les emplois du temps qui m’ont été communiqués] et il ne m’est pas possible d’utiliser un véhicule personnel pour les raisons suivantes : [choisir celles qui correspondent à la réalité]
· Je n’ai pas de véhicule personnel et je ne suis pas détenteur du permis de conduire qui ne fait pas partie des titres requis pour présenter les concours de recrutement du second degré.

· Ma situation de santé [dos, vue, séquelles psychologiques d’un accident de voiture] m’interdit de tels trajets à une telle fréquence.

· En semaine, [mon conjoint, ma conjointe] doit pouvoir disposer du véhicule familial et pour cette raison nous avons choisi de fixer notre résidence familiale sur le territoire de ma résidence administrative.
· Vous refusez aux fonctionnaires en mission l’autorisation d’utiliser leur véhicule personnel, autorisation ouvrant droit au défraiement sur la base du barème interministériel, tout en exigeant implicitement qu’ils l’utilisent, défrayés sur la base d’un « tarif SNCF seconde classe » qui ne correspond à rien puisque cette société pratique une politique commerciale diversifiée et qui surtout ne couvre pas la totalité des frais engagés : coût kilométrique réel du véhicule prenant en compte, outre le carburant dont le prix a considérablement augmenté ces derniers mois,  l’amortissement du véhicule, son entretien, les révisions et le changement des pièces d’usure et des pneumatiques. Je considère qu’ainsi, vous m’imposez un impôt supplémentaire et discriminatoire sur l’accomplissement de ma mission et je refuse un tel arbitraire. Je n’ai pas à fournir à l’administration l’usage d’un bien propre à vocation familiale et non professionnelle.
En conséquence, je vous informe que je prendrai mon service dans mon établissement et que, [selon les situations et les choix de chacun]
· J’attendrai aux heures prévues pour mon complément de service, dans mon établissement, le véhicule de fonction [avec chauffeur si pas de permis] ou le taxi que vous voudrez bien mettre à ma disposition pour rejoindre mon établissement de complément.

· Je rejoindrai mon établissement de rattachement, les jours où je dois y exercer, par le moyen des transports en commun publics existant, mais je n’y assurerai que le service compatible avec les horaires de ces transports, dans le cadre d’une amplitude normale de la journée de travail.

En souhaitant obtenir rapidement de votre part un service conforme à la réglementation en vigueur, Je vous prie d’agréer, Monsieur le Recteur, l’expression de mes respectueuses salutations.
Fait à 





le

Signature

